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	  L'evolution du droit electoral au Luxembourg 	

11 y a deux ans, "forum" avait déjà publie (no 3o
31.3.1979) un expose sur 1 1-evolution historique de
la pensee (et pratique) democratique. Je peux donc %
me borner ici a rappeler quelques traits essentiels 13

de cette evolution: C'etait la bourgeoisie, qui dans 12-
sa lutte contre le roi, la noblesse et le clergd,	 -
put leur arracher le droit de vote, mais en se le
reservant pour elle. Par les limitations dues au
suffrage censitaire,les grandes masses/ (petits pay-
sans, petite bourgeoisie artisanale et commercante,
ouvriers salaries)i furent excius de la participation;
aux affaires publiques/ bien que ces couches eussent
constitue la base sociale proprement dite du mouve-
ment revolutionnaire depuis la fin du 18e siecle.
n'est donc que nature', que le suffrage universel 4
comptait parmi les premieres revendications du mou- 
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vement ouvrier qui se formait au 19e siecle. Ses
luttes, mais aussi le besoin du capitalisme d'em- 	 2 _

ployer des ouvriers mieux formes, mieux-nourris,	 _
plus satisfaits, y compris. sur le plan politique,
lenerent depuis le milieu du siècle dernier a des
concessions de la bourgeoisie dominante, meme si les
forces reactionnaires n'abandonnerent pas de sitet
le combat. En 1848, p. ex. en France, tous les hom-
mes obti.ennent,lors de la revolution de fevrier,le
droit de vote, mais sous le regime imperial de
Napoleon III (,1852-7o) les elections sont rares et
jamais litres. En 1871, la constitution de l'Empire
allemand prevoit un droit de vote general, egal,
direct et secret (tandis qu'en Prusse, le suffrage
A trois classes continue a exister), mais le pou-
voir legislatif de la 0-tete ainsi Blue est des plus
restreints. Ce n'est que la participation des cou,
ches sociales inferieures au service militaire pen-
dant la premiere guerre mondiale qui conduit a l'abo-
lition definitive du suffrage censitaire, et meme
au suffrage des felines, qui avaient remplace pendant
la guerre leurs marls dans les usines. Reste a savoir
quelkest la valeur effective de ces elections poli-
tiques, mais cette question a ete soulevde assez sou-
vent ici meme pour que nous puissions passer outre
aujourd'hui.

Cette evolution generale est la Mole au Luxem-
bourg. D'apres la premiere constitution de 1841
seuls 5 42o electeurs (= 2,9 % de la population
totale), qui payent un cens de lo francs par an au
moins, ont le droit d'élire 35o "grands electeurs"
(WahlmAnner) payant au moins 2o F d'impets qui éli-
sent A leur tour les 34 membres de 11"Assemblee
des Etats". Par ailleurs, ces elections ne sont pas
secretes: l'electeur dolt mettre son nom et adresse
sur le bulletin de vote. Dans la constitution Ube-
rale de 1848 le suffrage censitaire reste en vigueur
limite fiscale: lo francs-or - , mais les elections
sont directes. Ainsi, en 1849, 9 868 hommes, sur
189 783 Luxembourgeois (= 5,2%), peuvent aller voter.
G. Trausch a dessine une courbe montrant l'évolu-
tion du corps electoral; les fluctuations sont dues
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a des modifications du cens electoral aussi bien
que de la loi fiscale. Apres le coup d'Etat royal
de 1856 un systeme electoral a deux &tapes est re-
introduit dans la constitution, ou les "grands elec-
teurs" doivent payer un cens de 3o F au moins. La
constitution de 1868 renvoie certes a une simple
101 pour ce qui concerne les modalites electorales,
mais cette loi en resta au suffrage censitaire.
faut cependant relever que le cens etait tres bas
au Luxembourg, en comparaison avec l'etranger.
C'etait que la population n'était pas riche au 19e
siecle et que par consequent un cens plus eleve
aurait rêduit le nombre des electeurs a zero.

Le suffrage universel est introduit chez nous
comme dans nombre d'Etats europeens au lendemain
de la lere guerre mondiale. En !Herne temps les fem-
mes sont admises au vote, de sorte que le corps
electoral represente en 1919 47,1 % de la popula-
tion totale. Restent excius du droit de vote les
jeunes endessous de 21 ans et les strangers dont
le nombre ne cesse d'augmenter des la fin du 19e
siècle. Ce dernier groupe est cependant devenu tel-
lement nombreux que, malgre l'abaissement de l'Age
electoral a 18 ans en 1972, seuls 58,5 % de la po-
pulation possedaient en 1979 le droit de votet

Le progres accompli depuis 1841 est indeniable,
mais it devrait continuer. Reste A savoir si la
volontê politique existe a cet effet, car l'es-
quisse de l'histoire de la dèmocratie dessin6e
plus haut a clairement montr6 que ce n'êtaient
pas des convictions idOalistes, mais des intdréts
konomiques qui firent conquerir et elargir les
droits de participation politique. Que la bourgeoi-



sie n'ait pas grand intdret A octroyer le droit de
vote aux travailleurSétrangers se comprend, bien
qu'elle semble*blier dans ce cas son renforce-
ment par les fonCtionpaires des institutions inter-
nationales et bancaires etablies au Luxembourg,
mais les ouvriers n'auraient-ils pas objectivement.
interet A voir selargir le nombre des electeurs
a leurs camarades strangers impliques, en grande

partie, dans les memes luttes politiques et socia-'
les qu'eux?

(Bibliographie: G. Trausch, Le Luxembourg a l'epo-
que contemporaine, Luxembourg 1975; J. Thill,
Constitutions et Institutions politiques luxem-
bourgeoises, 2e ed., Luxembourg 1978)

	 Les commissions consultatives en Belgique 	

Vann& passee une motion presentee par Madame
Hennicot-Schoepges et adoptée a l'unanimite par la
Chambre des Deputes reCommande la creation de com-
missions consultatives dans les communes luxembour-
geoises.

La Belgique dispose d'une experience de plus de
lo ans avec des commissions communales consultati-
ves pour immigrés (C.C.C.I.).' Nous nous referons a
une these de doctorat de Silvana Panciera en mit
198o a l'Ecole des Hautes Etudes en Sciences So-
ciales de Paris.

32 cconissions.y existent et certaines depuis
1968. De nombreuses commissions sont slues au suff-
rage universel des etrangers de la commune.

Aujourd'hui les C.C.C.I. s'essouflent silencieu-
sement dans un malaise moisi par le temps. .

Ce malaise provient des ambiguites quant au role
des C.C.C.I.

* Alors que les immigres s'attendent a gdrer un ou-
til de la politisation de la base (preparation et
rodage en vue de la participation aux elections com-
munales) le conseil communal a constamment craint ou
decourage cette	 en lui presentant la depo-
litisation comme chemin de parcours obligatoire,

* S'agit-il d'une sorte de "ombudsman collectif" ou
s'agit-il d'une voie par laquelle l'immigration
peut depasser sa minorisation et influencer la socie-
te civile et politique du pays d'accueil?

* L'absence de structure formelle de relation entre
le C.C.C.I. et le conseil communal ne pouvait qu'avan-
tager dans-une situation de desdquilibre d'interets
et de perspectives, le point de vue du plus fort.

4 C.C.C.I. ont au moins une fois publie une bro-
chure quelconque en direction de la population etran-
Ore.

apparaTt que les	 sont une formule in,
adequate aux aspirations de participation politique.
que la voix organisée des tnnigres exprime .
En ce sens its ne presentent des traits positifs que
dans une premiere periode, celle qui precede le
heurt aux limites de la formule mane et la confron-
tation avec le pouvoir communal.

Lorsque la volonte politique du bourgmestre et
du conseil communal etait de plus douteuse, les con-
seillers immigres n'ont pas hesité a definir le C.C.C.I.
comme un	 un paravent derriere lequel tout se
passait comme avant.

A l'heure actuelle, la luasi totalité des C.C.C.I.
encore en vie voit dans la participation aux elec-
tions communales de 1982 la seule raison d'exister.

La volonte politique autochtone qui s'est, it y
a lo ans, manifestee en faveur d'une introduction
des immigres A la vie communale doit faire aujourd'
hui preuve de coherence en poursuivant cette trajec-
toire vers . l'octroi du droit de vote.

A defaut de coherence, ii faudra bien signer
l'acte de ddces des	 par leur demission
collective, en toncluant que C'était une experience
qui a dveille - vainement bien des espoirs et a
fini par user bon nombre de bonnes volontes.

Toutefois A travers les insatisfactions et les
deceptions de cette experience un certain nombre de
membres des	 ont pris conscience qu'ils fai-
saient partie d'une soclete dans laquelle its n'avai-
ent rien A dire.

	 Politique d' immigration et droit de vote en Suede

Depuis 1975, it n'est plus necessaire d'être ci-
toyen suddois pour pouvoir participer aux elections
politiques au niveau local et regional.

En effet,depuis 1975, suite a une modification
apportee A la loi electorate, tout stranger enregis
tre en Suede depuis 3 ans et ayant atteint l'age de
18 ans a le droit de vote pour le conseil general
et le conseil municipal.

En Suede tout immigre qui a le droit de vote a
en meme temps le droit d'être elu.

Au total 22o 000 ressortissants strangers ont
obtenu ainsi le droit de vote.

Avant 1975 it existait une forte opposition A
cette. reforme du droit de vote et ce n'est que peu
a peu que cette hostilite a pi.1 etre vaincue. Les
strangers n'auraient pas obtenu le droit de vote,
si une toute nouvelle maniere de voir l'immigration
n'avait fini par se faire jour. A l'origine, tout le
probleme consistait a attirer de la main-d'oeuvre
temporaire pour faire face a l'expansion rapide de
l'industrie ou pour combler le vide dans le vaste
secteur des services.

Mais en. II:erne temps la Suede a mis sur pied un
vaste programme de reforme de,l'immigration. Les
ressortissants strangers beneficient depufs 1971
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de l'enseignement gratuit du suedes, qui doit etre
donne pendant 24o heures, pendant les heures de
travail et a charge du patron. En 1972 les communes
furent obligees d'instaurer en outre un service
d'interpretes.

La nouvelle politique d'immigration est fondee
sur la poursuite de 3 objectifs:

- traltement egal pour les immigres et les Suedois
- libertd de choix culturel pour les immigres
- cooperation et solidarite entre la population

sUedoise majoritaire et les divers groupes ethe-
ques minorttaires.

Afin de Bonner aux immigres et a leurs minorites
ethniques la possibilite de sauvegarder et de deve-
lopper leur identite et de leur permettre de mieux
faire entendre leur voix au sein de la collectivite,
l'Etat suet:lois a accords un soutien particulier aux
organisations d'immigres. Ces organisations jouissent
ainsi de subventions de l'ordre de 25 000 000 Fb
par an.

Dans le domaine culturel, l'Etat soutient les
oeuvres litteraires écrttes dans les langues des
groupes minoritaires, et les bibliotheques publi-
ques obtiennent des credits pour l'achat d'oeuvres
littdraires destinees aux immigres. Des subventions
publiques speciales sont octroyees aux organes de
presse des groupes ethniques minoritaires.
Une grande partie des nouvelles rdformes concerne
les enfants d'immigres. Depuis 1974, les communes
suedoises sont tenues d'organiser plusieurs legons
hebdomadaires d ' enseignement de la langue maternel-
le des enfants. Dans certaines communes de la ban-
lieue de Stockholm, l'enseignement est actuellement
dispense aux enfants d'immigres dans cinquante lan-
gues differentes, et 42 000 enfants en tout benefi-
cient de l'enseignement de leur langue d'origine.

La reforme electorale a implique, pour les im-
migres, une meilleure connaissance des structures

sociales, elle les a encourages a une participation
accrue et a renforce leur sentiment d'être inte -

grés au systeme.

Mais it y a eu une autre consequence tout aussi
importante: Les partis politiques suedois ont- com-
mence a prendre conscience du fait qu i ll existe
dans leurs circonscriptions electorales des groupes
considerables de ressortissants strangers autorises
A participer aux elections, ce qui a confere une
actualite accrue aux questions qui concernent ces
electeurs. Bien entendu, cet interet nouveau des
partis s'explique par le fait qu'on se trouve en
presence d'un groupe d'electeurs qu'on ne saurait
negliger.

	 Pays Bas 	
Aux Pays-Bas la constitution doit etre changee pour
accorder le droit de vote aux immigres.

Or les deux chambres ont vote en premiere lecture une
modification de la constitution dans ce sens. Comme
le projet est appuye par tous les partis politiques
neerlandais, le vote a la deuxieme chambre ( glue par
le peuple) a ête pris a l!unanimite, alors que la
premiere chambre (semblable au Senat frangais ou
beige) l'a vote a une tres large majorite. Apres les
elections generales de mai les nouvelles chambres
devront faire un deuxitme vote. En septembre/octobre
les obstacles constitutionnels seront done franchis
et une loi electorale pourra etre adoptee pour re-
gler les modalites politiques. Soulignons qu'on en-
visage une condition d'un sejour de 3 a 5 ans avant
que l'immigre puisse avoir le droit de vote.

Les Neerlandais n'ont pas attendu l'initiative com-
munautaire avant d'agir.

Simone Schoettert

Sondage:
	 pour ou contre les droits politiques aux immigres?
On parle de plus en plus de l'êventualitë d'ac-
corder les droits politiques aux travailleurs
migrants dans les pays de la C.E.E.

s'agit la d'une revendication de la Confede-
ration Europeenne des Syndicats.

L'OGB-L revendique ces droits et demande quills
soient accordes é breve echeance au moins au
niveau des chambres professionnelles et des com-
munes.

Vu que le Grand-Duche de Luxembourg a le plus
grand pourcentage de travailleurs immigres, par
rapport aux autres partenaires de la CEE, le se-
cretariat de l'OGB-L pour les travailleurs immi-
gres a effectue un sondage pour voir ce qu'
en pensent les luxembourgeois ainsi que les im-
migres.

Le résultat est certainement encourageant pour
les syndicalistes mais surtout pour les immigres.
En effet, 67,7% des luxembourgeois sont pour,
32,2% contre et o,1% sans opinion.

Le questionnaire adresse aux luxembourgeois por-
tait sur:
- le droit de vote actif et passif en general
- le droit actif et passif seulement au niveau
communal et, seulement le droit actif en gene-
ral

41,9% se declarent pour les droits actifs et
passifs en general
35,5% pour les droits actifs et passifs au ni-
veau communal
22,6% seulement pour les droits actifs.

Les immigres comme it fallait s'y attendre ont
repondu positivement.

71,7% sont d'avis qu'iis devraient avoir les
droits politiques actifs et passifs,
13,2% seulement les droits actifs
15,1% seulement les droits politiques au niveau
communal.

D'autre part,	 62,2% sont disposes a renoncer
aux droits politiques dans leur pays d'origine
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